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Manco pas bèto e sicelando


Que dóu Martegue, à bèlli bando,


S'envan de si paiolo embourgina lou pèis,


S'envan, sus l'alo de si remo,


Escampiha sus la mar semo.


[ Mirèio – Cant quatren


Li demandaire


Frédéric Mistral ]1





1 Ne manquent pas les prames et les sicelandes


Qui, de Martigues, à belles troupes,


Partent, et vont de leurs pailloles entortiller le poisson,


Et vont, sur l’aile de leurs rames,


S’éparpiller dans la mer tranquille.


Prame : petite embarcation à fond plat.


Sicelande : barque rhodanienne de grandes dimensions construites à Seyssel au XIXe.


Paillole : espèce de grand filet à mailles étroites.
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Les ponts et canaux de Martigues D’après le plan de M. Pleville Le Pelley – 1780








Avant-propos


Voyageant de Marseille pour vous rendre en Arles, arrivés à hauteur de Martigues, vous traverserez le viaduc autoroutier qui enjambe le Grand Canal de Caronte. Au milieu de celui-ci et à son point culminant, votre regard se portera alors immanquablement au loin en direction de l’étang de Berre. Les rives, de part et d’autre de l’étang, sont loties de résidences, immeubles et tours modernes. Ce sont les quartiers de Jonquières et de Ferrières. L’expansion démographique de la ville y a trouvé une place que le petit territoire de l’Isle n’a pu contenir. La couleur blanche et étincelante des voiliers et embarcations à moteur se détache sur le fond azur de l’eau. Mais c’est plutôt vers l’embouchure de cette étendue bleue que votre attention sera attirée. Une île posée sur l’eau, couverte de maisons aux toits anciens serrées les unes contre les autres, et reliée aux deux autres quartiers par des ponts jetés sur les canaux, laisse imaginer une histoire beaucoup plus ancienne. Pouvezvous supposer, qu’un demi-siècle plus tôt votre trajet passait tout en bas, traversant les quartiers de la ville le long de rues étroites ? Savezvous que la vie des habitants était alors rythmée par l’ouverture, quelquefois capricieuse, d’un pont tournant ? Devinez-vous le petit pont Saint-Sébastien niché au bout de cet îlot, dernier vestige d’un passé enfoui dans le temps, où les tartanes à voile après avoir franchi le pontlevis déchargeaient leurs poissons sur le quai Sainte-Catherine ? Imaginez-vous que des siècles durant les habitants de cette cité ont vécu sur l’eau, entre les neuf ponts et tout autant de canaux qu’ils devaient traverser pour passer de Jonquières à Ferrières ?


Alors qu’aujourd’hui nous franchissons ces quelques centaines de mètres qui séparent une rive de l’autre en une poignée de minutes, nous impatientant lorsque le moindre obstacle s’oppose à notre progression, l’histoire nous rappelle qu’il n’en a pas toujours été ainsi. Les ex-voto déposés à la Chapelle Notre-Dame de Miséricorde2 témoignent du danger qu’encouraient les habitants traversant d’une rive à l’autre bien souvent au péril de leur vie.


Cette configuration géographique exceptionnelle, entre mer et étang, a été exploitée depuis des siècles par les habitants de la contrée. Elle est propice à la pêche, qui constituera l’essentiel de la vie économique de la cité jusqu’à la révolution industrielle. L’histoire de ces pêcheries, qui existaient avant la fondation de Martigues, est intimement liée à celle de la ville, de ses ponts et de ses canaux.


Profitons de cette occasion pour proposer quelques mises au point de sémantique et d’étymologie. Martigues tout d’abord. Sans entrer dans les nombreuses controverses qui ont agité les milieux des intellectuels et des historiens dans les siècles passés, faut-il se ranger dans le camp de ceux qui attribuent à la belle sibylle Marthe accompagnant l’empereur Marius l’origine de la cité ? La légende est romanesque mais la thèse bien peu étayée. Faut-il suivre Maurras, qui sur la suggestion de Mistral, s’interroge : « Et qui sait si le Dieu Mars (Mars, Martis) ne serait pas un des parrains de Marticum ? » Faut-il préférer la version provençale de Mouartaïgues, signifiant mortes-eaux, qui selon ses partisans explique le s en terminaison du nom, et permet de dire, comme on le lit dans tous les actes du XVIe au XVIIIe siècle, le Martigues ? A moins qu’il ne s’agisse de la Maritima Avaticorum de Pline l’Ancien (Ie siècle) et Ptolémée (IIe siècle) qui par contraction serait devenue Marticum. Une Colonia Maritima figure aussi sur l’itinéraire d’Arles à Aix par Marseille dans la Cosmographie de l’anonyme de Ravenne, écrite à la fin du VIIe siècle ou au commencement du VIIIe. Les découvertes archéologiques récentes sur l’époque gallo-romaine donnent de la consistance à cette thèse.


Frédéric Mistral lui-même s’interroge, dans un discours tenu à Martigues en 1891, sur la dénomination en français de la ville (celle en provençal ne fait pas de doute pour lui, on dit lou Martegue) : « Faut-il dire Martigues ? ou les Martigues ? ou le Martigue ? » Il semble que seule une mode des années 1900, apportée par des peintres, puis des cinéastes en mal de pittoresque, ait véhiculé une appellation les Martigues ou encore aux Martigues, que nous n’adopterons pas. Oublions aussi l’idée courante que ce pluriel viendrait de la réunion des trois villes en 1581, car le nom de Martigues apparaît bien avant cette date.


Quant aux noms des habitants, je ne commettrai pas l’erreur de ce candidat à la représentation nationale en 1848, dont Alfred Saurel3 nous raconte la mésaventure : « étant venu à Martigues pour se montrer aux électeurs, il faillit se faire écharper pour avoir commis la maladresse, au milieu de son discours, d’apostropher ses auditeurs d’illustres Martégaux !... Le tapage qui suivit ce mouvement oratoire lui indiqua suffisamment qu’il venait de se fourvoyer, et bien lui prit de se sauver, car on était décidé à lui faire un mauvais parti ». Il est vrai qu’à cette époque des martégalades, ces naïvetés attribuées aux habitants de cette ville, le terme passait plutôt pour une injure. Je m’en tiendrai donc à une sage dénomination d’habitants de Martigues.


Pour ce qui concerne les pêcheries, appelées bourdigues, le dictionnaire d’aujourd’hui accorde les deux orthographes à ce qui est une enceinte formée de claies pour prendre le poisson : bourdigue ou bordigue, tout en privilégiant le second. Il lui attribue également le genre féminin. Il convient de remarquer que la forme bourdigue est celle que l’on rencontre presque exclusivement dans les actes d’archives et que le mot est toujours affecté du genre masculin : le bourdigue4. Nous adopterons dans le texte la forme bourdigue qui se trouve être la plus courante, tout en l’accompagnant du genre féminin comme aujourd’hui. Par dérivation, le bourdigalier désigne celui qui exploite les bourdigues. D’autres mots reviendront dans nos propos, et que nous nous permettrons d’utiliser alors qu’ils ne sont pas dans les dictionnaires officiels : ribe pour désigner la berge d’un canal – sède5 pour la bande de terre entre les canaux – ferrage6 pour les enclos. Nous nous attacherons à les laisser en italique dans le texte.


Le décor est à présent en place avec ses trois tableaux : les villes séparées par des canaux aux eaux peu profondes, les bourdigues qui se dressent comme des obstacles pour piéger le poisson dans leurs nasses et les ponts qui permettent aux uns d’accéder aux sèdes et aux bourdigues, et aux autres de circuler entre les trois quartiers.


Les acteurs de cette histoire, outre les habitants de Martigues qui évoluent un peu comme des figurants à l’arrière-plan, sont ceux qui interviennent dans la vie économique : les propriétaires des bourdigues qui exploitent avec grand profit les pescheries, les patrons de barques qui vivent de la pêche ou du commerce à travers l’étang et les Consuls qui tentent de réguler l’administration de la cité.


Entre ces différents acteurs, l’enjeu est économique, celui de la pêche et des poissons. Les bourdigaliers tirent un revenu considérable de leurs exploitations et veulent préserver leur monopole ; les petits pêcheurs se battent pour la concession de quelques miettes (la menue pêche) et les patrons de barques réclament des quais d’accès ; les Consuls, soucieux du bien-être de leurs administrés, toutefois à moindre prix, se préoccupent aussi de leurs intérêts personnels, s’obligeant à de délicates contorsions.


Le propos de ce livre est de raconter cette relation, en prenant comme point central l’histoire des ponts et des canaux. En effet ce sont eux qui sont au centre du décor et ils seront l’objet d’incessantes transactions, sommations, requêtes entre ces acteurs. Cette histoire nous permet également de nous attarder sur l’évolution d’une infrastructure essentielle dans la vie des habitants de Martigues, entre eux, aussi bien que dans leur communication avec l’extérieur : les ponts. Ils seront donc notre fil conducteur, retraçant leur création, leur développement, leur destruction et leur remplacement par des ouvrages qui dès la fin du XIXe siècle laissent apparaître de nouvelles technologies permettant des réalisations plus audacieuses. Ils seront toujours au centre des préoccupations des citoyens, qu’ils soient pêcheurs, bourdigaliers ou simples habitants de la cité, car ils sont essentiels pour leur communication avec les autres villages, pour leur commerce ou leur approvisionnement ou simplement pour passer d’un quartier à l’autre.


L’histoire des ponts et canaux de Martigues ne s’arrête pas là, et à l’aube du XXe siècle, une autre commence : celle de l’industrialisation. Avec les grands travaux des années 1920, le creusement du canal de Marseille à Arles, la démolition des vieux ponts, la configuration de Martigues va se transformer radicalement. Les vieilles querelles des pêcheurs et des bourdigaliers vont s’éteindre. L’industrie et le commerce maritime s’apprêtent à prendre le relais. C’est pourtant un objectif militaire, celui de faire de l’étang de Berre un refuge pour les torpilleurs, les sous-marins et les croiseurs, qui est à l’origine de la loi de 1903 de faire communiquer Marseille à la rive sud de l’étang de Berre. Quelques années plus tard le programme militaire sera repris pour les besoins civils tout en tenant compte de l’évolution de l’économie et de la navigation. A la période ancienne où les activités dépendent étroitement de la mer : la pêche, les salines et la construction navale de petits bateaux, a succédé une période contemporaine basée sur l’industrie pétrolière et chimique. Le tracé sinueux de la passe de Ferrières ne permet plus la navigation des navires modernes. Le nouveau canal maritime aura raison des petits canaux et des ponts de Martigues. Il faut libérer l’espace pour accueillir des bateaux de plus en plus gros, les ponts deviennent tournants. Cela ne suffira pas face à l’essor économique. Accroissement du trafic maritime, mais aussi accroissement du trafic terrestre. Les contraintes qu’imposent les manœuvres des ponts deviennent incompatibles avec le rythme de la vie moderne, alors les ponts deviennent levants, puis viaduc.


Il est temps maintenant de nous plonger dans l’histoire de ces ponts et canaux qui font le charme de Martigues et qui lui ont valu le surnom de « Venise provençale », mise en musique par Vincent Scotto et chantée par Alibert qui en écrivit le livret.


[image: ]





2 Aujourd’hui présentés au Musée Ziem de Martigues.


3 Histoire de Martigues et de Port-de-Bouc – 1862 – Alfred Saurel (1827 Montpellier – 1887 Marseille), historien et écrivain, auteur de nombreux ouvrages sur la Provence et les villages des Bouches-du-Rhône. Secrétaire général de la Société de statistique de Marseille – Membre correspondant du Comité des travaux historiques et scientifiques.


4 Du provençal bourdigo. On trouve d’ailleurs dans les archives le mot bourdigou pour désigner ces installations.


5 Orthographiée cède dans les actes d’archives.


6 La ferrago est une grande pièce de terre fertile, apte à produire du fourrage. Lucien Dégut attribue à ce mot le genre féminin, que nous conserverons.
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Carte de Tassin - 1634






Martigues jusqu’au Moyen-Age.


Les transactions de 1223 et 1292 entre


l’archevêque d’Arles et le Comte de Provence.


L’Isle Saint-Geniès


L’histoire de Martigues est intimement liée à la configuration géographique de la cité posée sur l’eau entre mer et étang. Son peuplement, son activité économique ont été et sont encore dépendants de cette situation maritime. Les historiens7 affirment à partir des découvertes archéologiques et des documents historiques que le territoire actuel de Martigues a été occupé d’une manière continue par des hommes au moins depuis le 11e millénaire av. J-C. à nos jours. Ils expliquent cette pérennité du peuplement par deux caractéristiques géographiques essentielles : en premier lieu la présence de la mer, d’autre part le franchissement facile du chenal de Caronte entre la mer et l’étang (qui existe depuis 8 et 7000 ans av. J-C.) par les îles naturelles qui le parsèment.


Lorsque les premières colonies ligures s’installent quelque six cents ans avant Jésus-Christ à Saint-Genest sur la rive méridionale de l’étang de Caronte, ce sont des pêcheurs qui habitent de simples cabanes. Puis ils s’avancent à l’intersection des étangs de Caronte et de Berre créant un bourg dont l’église, dédiée à Saint Geniès, avait donné son nom au territoire. Au huitième siècle, jugeant leur implantation trop exposée aux risques venus de la mer, les habitants se retirent sur une hauteur voisine où ils édifient le castrum Sancti Genesii. A proximité, se situait la villa Juncarias, avec sa tour et ses dépendances, identifiée dans un acte du milieu du Xe siècle par lequel un certain Rajambert donnait ce terroir à l’abbaye de Montmajour8. Un premier essai de fondation d’une agglomération dans l’île du Pont Saint-Geniès mené par le seigneur de Baux et le vicomte de Marseille vers 1078 ne semble pas avoir été suivi d’effet. Vers la fin du Xe siècle le péril sarrasin s’éloigne et les habitants de Saint-Geniès, pêcheurs pour l’essentiel, quittent le castrum pour se fixer sur les îles qui séparent les deux étangs, la principale étant l’Insula Sancti Geneseii, l’Isle Saint-Geniès9, où ils trouvent la protection des marécages contre le pillage des brigands et des pirates. Celle qui deviendra l’Insula Martici, l’Isle de Martigues est plantée au milieu d’un terrain fangeux, les eaux de l’étang de Berre s’écoulant difficilement vers la mer à travers ces bourbiers qui feront la prospérité puis le dépérissement de la cité.


Des deux côtés du rivage, les chevaliers hospitaliers mettent en culture les terres et y installent de vastes enclos, les ferrages. Jonquières prend le nom des joncs qui croissent sur les bords de l’eau, alors que Ferrières doit le sien à la couleur de son sol ferrugineux et rougeâtre10. Bien que les trois villes soient retranchées chacune derrière leurs remparts, le besoin de communication est réel. Les bras de mer et canaux sont autant d’obstacles qu’il faut franchir, par barques ou en jetant des ponts.


Dès ces temps reculés, les habitants des lieux tirent avantage de cette situation géographique entre mer et étang et mettent à profit la topographie pour installer des engins permettant de capturer les poissons venant se réfugier en période de frai dans l’étang de Berre. Ils établissent des pescheries en creusant des canaux là où le bras de mer est le plus resserré. Elles deviendront les bourdigues. Le privilège de la pêche appartient à l’Eglise d’Arles, l’archevêque d’Arles le devant à Césaire qui vécut de 470 à 542 et qui le reçut lui-même de Childebert fils de Clovis. C’est l’évêque Césaire qui façonna les canaux entourant l’Isle Saint-Geniès11 pour y établir des pêcheries. Au XIIe siècle les seigneurs de Baux, les vicomtes de Marseille et les seigneurs de Fos prêtent régulièrement serment aux archevêques d’Arles pour l’« honorem de Ponte Sancti-Genesii 12 » et leurs pêcheries. Il est intéressant de noter que dans la donation accordée par l’archevêque d’Arles en 989 à la congrégation de Saint-Gervais de Fos, figure le dixième de tous les poissons pris « in piscatorias de Ponte 13 », ce qui dénote dès cette époque la présence d’un pont à Martigues. Ne parle-ton pas d’ailleurs de la ville du Pont Saint-Geniès. Son hôpital dépend comme celui de Marseille de l’ordre charitable et hospitalier du Saint-Esprit. Les chevaliers hospitaliers ont de plus mis en culture deux ferrages, et une lettre de l’archevêque d’Aix d’août 1212 « contenant comment l’hôpital du St-Esprit de Marseille a commencé le pont, l’église et l’hôpital de St-Geniès et accorde 5 jours de pardon à toute personne qui lui fera du bien » confirme que les recteurs de l’hôpital ont également la charge de l’entretien des ponts qui font communiquer l’île avec les deux rives14.


La transaction du 3 des Ides de Janvier 1223


En cette année 1223, l’Isle Saint-Geniès n’est occupée que par quelques cabanes de pêcheurs. Ses habitants sont retranchés là, autant pour se protéger des invasions barbares que pour la commodité de la pêche. Placés entre Arles et Marseille ils sont au cœur de cette Provence déchirée par les rivalités et les conflits qui opposent les Comtes de Provence, l’archevêque d’Arles et les familles aristocratiques des villes. La guerre fait rage entre les Albigeois et les Catholiques, les villes s’insurgent contre les évêques. La république de Marseille se déclare contre les Croisés et se place sous le drapeau du Comte de Toulouse au nom de la liberté religieuse. Arles suit son exemple mais sa république choisit de se placer sous l’autorité d’un podestat15 de religion catholique et extérieur à la ville. Les deux cités ne cesseront pourtant pas de s’opposer dans des conflits territoriaux, notamment liés au partage de la seigneurie de Fos.


Hugues Béroard, nommé à l’archidiocèse d’Arles en 1217, sera consacré l’année suivante par le pape mais ne quittera Rome pour prendre possession de son siège qu’en 1219, à une époque où le patriarcat local met en place la podestarie en lieu et place du consulat. Le 6 février 1220, le Conseil se réunit à l’archevêché en présence d’Hugues Béroard qui voit son pouvoir de nomination des consuls de la ville remis en cause au profit d’un podestat. En tant qu’archevêque d’Arles, il est le seigneur des habitants de l’Isle Saint-Geniès comme ses prédécesseurs l’ont été depuis le Ve siècle. Ses fermiers et féodataires exploitent pour son compte les pescheries établies entre les canaux, qui lui procurent un revenu substantiel. Si son pouvoir politique s’affaiblit en Arles, sa puissance économique et financière s’affirme grâce aux revenus importants tirés de ses « pescheries du Martigues ».


Raymond Béranger IV16, Comte de Provence n’est pas dans une situation plus confortable. Héritier du titre à l’âge de 4 ans il est lui aussi plongé au cœur des intrigues. Il lui faut attendre ses 17 ans et l’année 1216 pour faire son entrée en Provence. Il affirme aussitôt ses ambitions de reconquérir toutes les parties de son Comté de Provence. Il se lie au Saint-Siège contre le Comte de Toulouse et les républiques d’Arles et de Marseille, trouvant en Thomas Ier de Savoie un allié précieux. En 1219 celui-ci lui donnera en mariage sa fille Béatrix de Savoie, dont l’esprit égale la beauté. Il n’aura de cesse d’œuvrer à la réunification du Comté, en se débarrassant de son rival le Comte de Toulouse. En cette année 1223, Raymond Béranger IV est enfin Comte de Provence. Il lui faut soumettre les républiques des villes d’Arles et de Marseille. Pour atteindre cet objectif il projette de profiter de la situation privilégiée de l’Isle Saint-Geniès pour en faire une base importante sur la route entre les deux villes. Il pense ainsi, contrecarrer les ambitions des Marseillais au débouché de l’étang de Berre car ceux-ci possèdent le Castel Marseillais, un fort bâti sur l’Isle de Corente17, afin de contrôler le passage voire leur permettre de s’emparer de Martigues.


Hugues Béroard, s’il réside habituellement à l’archevêché, se rend aussi au Château de l’Empéri, résidence des archevêques d’Arles, château fort du IXe siècle construit sur le rocher du Puech qui domine la plaine de Crau à Salon-de-Provence18. De là il peut plus sûrement affirmer son autorité temporelle sur les territoires de la seigneurie de Fos et ses pescheries. Le bruit des constructions de bâtisses que, fort de sa puissance, Raymond Béranger IV commence à faire ériger dans l’Isle Saint-Geniès, parvient aux oreilles de l’archevêque d’Arles, provoquant son ire et son opposition, et il se plaint au Comte de Provence « de ce qu’il s’était rendu maître de ladite isle et qu’il y avait fait venir du monde et qu’il y faisait bâtir 19 ».


Hugues Béroard est sûr d’avoir le droit de son côté « puisque ledit archevêque et ses prédécesseurs archevêques l’eurent tenue en leurs mains et paisiblement possédée depuis un temps qui passait toute mémoire d’homme, en telle sorte qu’on y voyait une église et un hôpital, bâtis au nom et par l’église d’Arles, lesquels les chevaliers hospitaliers possédaient depuis un très long temps par concession de l’église d’Arles, y ayant iceux défriché et labouré deux ferrages au nom dudit hôpital, sous la cense d’une livre de poivre payable à l’église d’Arles, à l’occasion de ladite église, hôpital et Isle susdite ».


Mais plus encore que de voir son terroir investi par son rival, l’archevêque d’Arles craint surtout de voir le revenu de ses pêcheries en pâtir et que « ledit archevêque, l’église d’Arles et ses féodataires souffrent un très grand dommage de la bâtisse que l’on faisait dans ladite Isle en ce que, par le bruit qu’on y faisait en bâtissant et par le bruit du peuple et des animaux qui y étaient employés, les poissons ne pouvaient passer aussi librement que de coutume dans les pêcheries du pont Saint-Geniez dont certaine partie était possédée par ledit archevêque, et le reste par ses féodataires, sur toutes lesquelles plaintes il paraissait évidemment que ledit archevêque, l’église d’Arles et ses féodataires souffraient un dommage et préjudice manifestes, tant dans leurs dites pêcheries que autrement ».


Raymond Béranger IV, en Comte de Provence qu’il est, se considère en terrain conquis, et au contraire de l’archevêque il affirme « que ses aïeux avaient bâti dans ladite Isle, et qu’au moyen de ce, il croyait avoir droit d’y bâtir ».


Ce que bien sûr, Hughes Béroard nie formellement « assurant que s’ils y avaient jamais fait quelque bâtisse, ç’avait été par force et contre la volonté de l’église d’Arles ».


S’il pense que le droit est de son côté, Hughes Béroard comprend très vite que la force appartient à Raymond Béranger. Leurs motivations sont de natures différentes, matérielles pour le premier, stratégiques pour le second. Mais elles sont aussi complémentaires et les deux rivaux sont condamnés à s’entendre. Après de longues discussions, les deux protagonistes sont contraints à une transaction le 3 des Ides de Janvier 122320 dont les termes serviront longtemps de jurisprudence et surtout marqueront le début de l’urbanisation de la Cité.


La transaction porte tout d’abord sur un échange de terroirs par lequel l’archevêque d’Arles, Hughes Béroard, cède au Comte de Provence et à ses successeurs, l’Isle Saint-Geniès et les deux ferrages qui lui sont rattachés (Jonquières et Ferrières) : « Nous, Hughes, par la grâce de Dieu, archevêque d’Arles, considérant, et après avoir sérieusement examiné la manifeste et évidente utilité de l’église d’Arles, donnons, remettons et cédons, par titre d’échange, les susdites deux ferrages situées dans ladite Isle, à Vous, susdit Raymond Bérenger, et par Vous à tous vos successeurs ».


Le Comte de Provence, Raymond Bérenger, abandonne en contrepartie au profit de l’archevêque d’Arles les terroirs de Châteauveire21, Saint-Mître et de la Sainte-Trinité-de-Tholon ainsi que « les droits d’albergues, cavalcades, les droits quérables et tailles et généralement tous les droits22 que Nous, nos Successeurs et le Comte de Provence possédons de fait ou de droit, que nos prédécesseurs ont eu, que nous ou croyons avoir, ou tout autre au nom de nos prédécesseurs, à Châteauveire, et sur tous les habitants dudit lieu, présents et à venir, et dans tout son tènement, et dans le lieu de Saint-Mître et ses habitants présents et à venir et tout son tènement, de même que dans le tènement de la Sainte-Trinité-de-Tholon, nous retenant et par nos successeurs, par droit et marque de Domaine dans chacun desdits lieux, savoir de Châteauveire, et de Saint-Mître, tant seulement une obole d’or fin, payable annuellement, et à nos successeurs, par vous et vos successeurs à la fête de Saint-Michel23».


Raymond Bérenger concède également à l’archevêque d’Arles « la permission de pouvoir librement, bâtir et édifier des villages, châteaux, citadelles et autrement en votre nom dans les tènements des lieux susdits, jusqu’au rivage et sur le rivage même jusqu’à l’eau de l’étang de Martigues et de Saint-Geniez, en deçà du pont Saint-Geniez… mais retenant pourtant et pour nos successeurs par droit de Domaine, sur les maisons qui seraient de nouveau construites, douze deniers, tant seulement de monnaie courante que vous et vos Successeurs me payerez, et à nos Successeurs, annuellement à la fête Saint-Michel, pour chaque feu ou maison ».


Si l’archevêque d’Arles a très habilement échangé des terres trop ouvertement convoitées par le Comte de Provence contre des domaines moins exposés, il n’en oublie pas toutefois de préserver la source principale de ses revenus : les pêcheries. Il fait inclure une clause de réserve dans l’acte : « … sauf et sans préjudice à l’église d’Arles, à nos successeurs et à nos féodataires, du droit que nous, et nos féodataires, reconnaissons avoir dans les pescheries de Saint-Geniez, en telle sorte que les susdites nous appartenant et à nos successeurs ou nos féodataires ne pourraient en aucune manière être rétrécies, diminuées ni détériorées, soit par Vous, soit par vos sujets, et que vous ne permettrez point que vosdits sujets ni tous autres fassent quoi que ce soit qui puisse rétrécir, diminuer ou détériorer lesdites pescheries ».


En d’autres termes, si Raymond Bérenger, Comte de Provence, obtient la mainmise sur le foncier et le droit de construire sur la terre ferme, Hughes Béroard, archevêque d’Arles, conserve les pêcheries et le bénéfice de leur revenu. Il impose également au Comte et à ses sujets, les habitants de Martigues donc, « de ne rien faire qui puisse rétrécir, diminuer ou détériorer lesdites pescheries ». Cette clause alimentera pendant des siècles les procès qui opposeront les propriétaires des bourdigues à la Communauté de Martigues et fourbira les armes des avocats et des procureurs 24.


Raymond Bérenger jure bien sur son âme pour lui et ses successeurs de ne jamais contrevenir à la transaction de 1223 : « Et afin que nous et nos Successeurs n’y contrevenions jamais, avons fait jurer sur notre âme, notre bien aimé Pierre Augery, et moy Pierre Augery par mandement dudit Seigneur Comte, je jure en son âme observer et accomplir toutes les choses susdites et n’y jamais contrevenir ». La querelle entre les archevêques d’Arles et les Comtes de Provence n’en est pas terminée pour autant.


La transaction du 28 juillet 1292


Il ne faut en effet que peu d’années pour que les successeurs de Bérenger ne s’emparent de la ferrage du midi, dans laquelle se trouvait la pêcherie la plus importante et la plus profitable. Il faut une nouvelle transaction, datée du 28 juillet 1292, par laquelle l’abbaye de Montmajour, représentée par son prieur de St Geniès du Martigues, reçoit de Charles II, neveu de Saint-Louis et Comte de Provence de 1285 à 1309, cette ferrage qui porte désormais le nom de Jonquières, même si le roi en garde la haute seigneurie25. En échange le prieur cède et remet au roi tout le droit sur la pescherie qui se trouve sur ce terroir et qui se nomme la bourdigue du Roi. L’enjeu économique a primé sur la possession territoriale.
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Copie de l’acte médiéval original de la transaction du 3 des Ides de Janvier 1223





Essor de Martigues au Moyen-âge


Bien qu’attenant l’un à l’autre, les trois quartiers forment trois villes différentes soumises chacune à un seigneur particulier : l’Isle Saint-Geniez au Comte de Provence, Jonquières à l’abbé de Montmajour auquel il faut ajouter le hameau de Maneguete26, et Ferrières à l’archevêque d’Arles, seigneur primitif du territoire. En 1308, d’après un registre de reconnaissances envers le prieur, il y a 133 maisons censitaires à Saint-Geniès, 62 à Jonquières et 50 à Maneguete. Chaque ville se considérait comme autonome et exigeait avec jalousie le respect de ses frontières ce qui profitait surtout aux criminels qui grâce aux ponts passaient avec facilité d’un quartier à l’autre pour échapper aux poursuites, entrainant des conflits entre les villes, ou les obligeant à de fréquentes négociations d’extradition. « On conserve l’accord du 21 mai 1325, entre le vicaire de la reine régente Clémence et les officiers de l’archevêque Guasbert du Val, touchant les criminels de l’Ile Saint-Geniez et de Ferrières qui se sauvaient d’un quartier dans l’autre ; la procédure ouverte en 1331 par le même archevêque contre l’abbé de Montmajour qui avait fait poursuivre un voleur de Jonquières dans les eaux de Martigues qui sont soumises en entier à la juridiction de l’archevêque ; la condamnation du bailli du roi, en 1334, pour avoir fait saisir un prisonnier de l’Ile dans une rue de Ferrières, il dut faire réparation et amende honorable ; l’autorisation donnée en 1390 par les officiers de l’archevêque aux sergents du roi de passer dans l’étang de Saint-Geniez et de Correns pour traduire de l’Isle à Marseille certains malfaiteurs que l’on y voulait prendre et qu’on n’osait mener par voie de terre. Si l’on avait osé suivre cette voie, il eût fallu obtenir l’agrément de l’abbé de Montmajour 27. »


Dès le XIVe siècle, les ponts devaient marquer les frontières entre les trois villes, et leur franchissement par les criminels un espoir d’échapper à la justice.


Il faut attendre le 10 mai 1457, pour que sur l’injonction du roi René, le bon roi René, l’archevêque d’Arles renonce à tous ses droits sur Martigues faisant réserve des droits emphytéotiques qu’il avait cédés sur les bourdigues. Par cette dernière transaction, les Comtes de Provence deviennent les seuls seigneurs de Martigues et possesseurs des bourdigues aux riches revenus.


Bénéficiant de la fondation comtale de l’Isle, les villes de Jonquières au sud et Ferrières au nord, commencèrent à se développer. Edouard Baratier, historien de la Provence, dresse un état de la situation stratégique de Martigues vis-à-vis de ses voisins : « L’on assiste sur les bords de l’étang de Caronte, entre le Xe et le XIIIe siècle, à de profonds changements dans l’activité économique et dans la position et l’importance respective des agglomérations urbaines. Fos, port jusquelà actif et enrichi par le commerce international du Rhône, devient peu à peu une seigneurie de médiocre importance ; au contraire, les pêcheries de l’étang de Caronte, la liaison terrestre par les ponts de l’Ile et les quelques passages de bateaux sortant de l’étang de Berre assurent un développement progressif de Saint-Geniès. Située tout d’abord dans un site défensif au sud de l’étang de Caronte aux époques d’insécurité, la ville devait tout naturellement, dans un climat de paix et de prospérité, s’installer au nœud des communications routières et maritimes de l’Ile, centre de l’activité des pêcheries. Le rôle de Fos, grand marché du commerce international, ne sera repris qu’épisodiquement par Port-de-Bouc, la nouvelle ville de l’île Saint-Geniès s’affirme simplement comme un centre régional de la vie économique en basse Provence occidentale 28 ».


Au début du XIVe siècle, l’Isle du Pont Saint-Geniès est déjà la communauté la plus nombreuse. Lors d’un procès sur les droits d’usage en 1305, on dénombre déjà cent vingt-quatre noms alors que l’ancienne ville de Saint-Geniès n’en compte que quarante-cinq. Les premiers habitants de Ferrières seront des cultivateurs, chassés de leurs terres de Chateauveire et de Saint-Mître par les bandes de Raymond de Turenne29 à la fin du XIVe siècle, mais la croissance de ce hameau est rapide passant de vingt-cinq feux (ou maisonnées) en 1310 à cent soixante-treize en 134430. Le quartier, contrairement à celui de l’Isle qui est le fief des pêcheurs, est peuplé essentiellement de cultivateurs, et il conservera cette particularité jusqu’en 1860 où la construction du canal de navigation et du port amènera des pêcheurs à s’y installer.


A partir de ce moment, Martigues prit un grand essor, venant même concurrencer Marseille dans son élément marin et pêcheur. Les bases de l’établissement de Martigues, encore officiellement dénommée Saint-Geniès, sont lancées. Jonquières, pourtant dans la seigneurie de Saint-Geniès à l’origine de l’implantation d’un habitat à Martigues, ne se développera que plus tard, sans doute trop exposée au bord de l’eau. Le registre terrier de 1584 ne dénombrait alors que cinq rues. L’une d’elles, la rue Droite30, abritera la maison seigneuriale où descendait l’abbé de Montmajour31.


Les cadastres du XVe siècle32 montrent que Jonquières et Ferrières sont composées d’une société très rurale dominée par un petit groupe de propriétaires, alors que dans l’Isle le commerce et la pêche comptent plus. Les marchands règlent les transactions entre les négociants de Marseille et les producteurs des rives de l’étang de Berre, les paysans vendeurs de leurs céréales ou les propriétaires d’Istres venus vendre la laine de leurs troupeaux. Les pêcheries sont une source considérable de revenus. Ce commerce profite de la position privilégiée de l’Isle Saint-Geniès entre mer et étang, dont les canaux et les ponts, qui assurent la communication de ce trafic, constituent les éléments essentiels.


Comment ceux-ci vont-ils se développer entre le Moyen-Age et le XIXe siècle ?





7 Documents de l’histoire de Martigues de la préhistoire au XIXe siècle – Ouvrage collectif sous la direction de M. Jean-Marie Paoli. Office Municipal Socio-Culturel – 1977.


8 Provence Historique – Edouard Baratier, historien de la Provence – Tome XIV – Fascicule 55, dont sont issues de nombreuses informations de ce chapitre.


9 Le nom de Saint-Geniès, ancien nom de Martigues, vient d’une chapelle située sur la rive méridionale de l’étang de Caronte et dédiée à Saint-Geniès martyrisé à Arles à la fin du IIIe siècle.


10 Histoire de Martigues – Saurel – 1862.


11 Saint-Geniès comme l’écrivent les historiens d’aujourd’hui ou Saint-Genest en référence au martyr du IIIe siècle. A ne pas confondre avec le village initial de Saint-Geniès qui se trouvait sur la rive méridionale du canal de Caronte, approximativement à l’emplacement de l’ancien Collège Picasso.


12 Traduction : « La charge [de la ville] du Pont Saint-Geniès ».


13 Traduction : « Dans les pêcheries du Pont ».


14 Provence Historique – Edouard Baratier, historien de la Provence – Tome XIV – Fascicule 55.


15 Titre donné, au Moyen-Age, au 1er magistrat de certaines villes d’Italie et du sud de la France. Cette organisation porte le nom de podestarie.


16 Lors de la minorité de Raimond Bérenger II de Provence, la régence avait été exercée par son oncle Raimond Bérenger IV de Barcelone, qui est parfois comptabilisé parmi les comtes de Provence. Il s'ensuit que le comte Raymond Bérenger IV de Provence peut quelquefois être numéroté Raymond Bérenger V de Provence.


17 Caronte. Là où se trouve aujourd’hui le Fort de Bouc.


18 Le château de l’Empéri était aussi la résidence des empereurs germaniques, d’où il tire son nom (de Emperor).


19 Cette citation, comme celles qui suivent dans ce chapitre, est issue du texte de la transaction du 3 des Ides de 1223.


20 13 janvier 1223.


21 Saint-Blaise.


22 Droit d’albergue : à l’origine il s’agit d’un droit d’hébergement et de gîte dû au seigneur par ses sujets, qui devient dès le milieu du XIIIe siècle un impôt payable en argent. Droit de cavalcade : à l’origine concerne le service militaire, chaque sujet devant quarante jours par an au seigneur, voire plus en cas d’invasion. Ce droit fut également converti au fil du temps en redevance pécuniaire. Droit de taille : impôt direct en argent dû par les roturiers au souverain.


23 Le jour de la Saint-Michel, le 29 septembre, était la date de paiement des fermages par les fermiers après la récolte. C’est la date traditionnelle d'expiration des baux ruraux.


24 Elle permettra en tout cas, aux chercheurs et historiens, de disposer d’une masse importante de documents issus des nombreux procès, qui renferment des informations essentielles même si la lecture en demeure souvent assez austère.


25 La haute seigneurie lui confère le droit de justice sur tous les crimes et délits passibles de lourdes peines, y compris la mort.


26 Le hameau de Maneguete est proche de Jonquières.


27 Les paroisses du diocèse d’Aix, leurs souvenirs et leurs monuments – M. Constantin, curé de Rognes – 1890.


28 Provence Historique – Tome XIV – Fascicule 55 – Edouard Baratier, historien de la Provence.


29 Personnage hors du commun, Raymond-Louis Roger de Beaufort, vicomte de Turenne, dit Raymond de Turenne (1352-1413), petit-neveu de Clément VI et neveu de Grégoire XI , il fut Capitaine pontifical en Italie et se rendit célèbre sous le nom de Fléau de Provence en lutant contre Marie de Blois, comtesse de Provence et les deux antipapes d'Avignon, Clément VII et Benoît XIII et en mettant la Provence à feu et à sang. 30 La démographie provençale du XIIIe au XVIe siècle – Edouard Baratier.


30 Aujourd’hui rue Lamartine.


31 Martigues – Lucien Dégut et Octave Vigné – 1964.


32 1418 habitants pour Jonquières et 1442 pour l’Isle.
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Acte d’Union du 21 avril 1581






Visites royales dans l’Isle Saint-Geniest.


Acte d’Union du 21 avril 1581.


François Ier


En cet automne 1533, la ville de Marseille est en effervescence, toute aux préparatifs du mariage d’Henri d’Orléans et de Catherine de Médicis33. Dans sa quête d’alliances contre Charles Quint, François Ier veut se rapprocher du pape Clément VII. Celui-ci accepte de marier sa petite-cousine – et non sa nièce comme l’histoire l’a retenu34 – Catherine de Médicis au deuxième fils du roi de France, Henri, alors duc d’Orléans. Son frère aîné, François, décèdera en 1536 ce qui à la mort de son père François Ier en 1547 le placera sur le trône de France où il règnera douze ans sous le nom d’Henri II. Aujourd’hui Henri n’a que quatorze ans et il va épouser Catherine, Duchesse d’Urbin, qui n’est pour le moment que la cousine du pape, et qui a le même âge que lui.


Dès le mois d’août 1533, les seigneurs de France arrivent à Marseille avec leur maisonnée. Toutes les habitations de la ville sont prises d’assaut, les rez-de-chaussée et les boutiques sont transformés en écuries. Même les villages proches ou éloignés de Marseille sont encombrés par les chevaux des seigneurs. A chaque arrivée d’un dignitaire de la Maison de France, comme celle de Monsieur de Montmorency, Grand Maître de France, le Viguier, les Consuls et les notables ainsi que les Capitaines des galères rendent les honneurs à grand renfort d’artillerie depuis Arenc où dix-sept galères sont allées le chercher. C’est le duc d’Albany qui est chargé d’amener le Pape à Marseille pour célébrer le mariage. Il s’embarque le 26 août à la tête d’une escadre de dix-huit galères, d’un brigantin et d’une frégate.


Pendant ce temps on commence à édifier les estrades où l’on accueillera le Roi et le Pape. Les travaux sont considérables, qu’on en juge plutôt : la place Neuve35 est entièrement fermée ne laissant que deux portes, l’une au levant, l’autre au couchant ; l’ouverture extérieure est couverte de poutres et de planches et l’on y accède par deux escaliers afin que la population puisse se promener tout autour. Pour permettre au Pape d’accéder directement à la place lorsqu’il descendra des galères, on construit un pont fait de pierres, de chaux et de sable, qui s’avance loin dans le port et qui est recouvert de planches. Ce pont se prolonge sur terre où toute la largeur du quai est couverte jusqu’à la place Neuve, traversant les maisons de part en part, ouvrant des portes, pour que le passage du Pape ne rencontre pas d’obstacles entre le port et la place. Le coût des travaux est estimé à trois mille écus en maçonnerie, charpente, plâtrerie et peinture.


Monsieur le Grand Chancelier de France, cardinal et légat de France, arrive à Marseille le 23 septembre. Il a droit aux grands honneurs « autant avec l’artillerie du grand terre-plein qu’avec les pièces qui furent placées sur la porte royale ». Pour lui éviter d’avoir à se mêler à la population, on construit un pont par lequel le Chancelier quittera la maison de Servian où il loge et entrera aux Augustins sans passer par la rue.


Quant à la venue du roi François Ier, parti de Paris dès le mois de juin de cette année 1533 avec la reine, ses trois fils, ses deux filles et la plupart des seigneurs de France, il séjourne à Lyon où il demeure de la fin juin à la mi-juillet. Il décide alors de se rendre à Notre-Dame du Puy, halte incontournable sur le chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle, pour faire pèlerinage devant la Vierge miraculeuse. De là, le roi reprend la route jusqu’à Toulouse puis traverse le Languedoc, passant de ville en ville et de château en château jusqu’à Nîmes, puis se rend en Avignon où il retrouve la reine et ses enfants qui ont descendu le Rhône. A la mi-septembre le cortège royal quitte Avignon pour Arles. La traversée de la Durance s’effectue sur un pont de bateaux liés entre eux par des cordages, sur lequel on jette des platelages de bois, ouvrage que le sieur Christophe Daresse effectue pour la somme de 400 livres tournois. Le roi demeure en Arles du 15 au 19 septembre. Le temps de ce mois de septembre est exécrable, la pluie fait rage. Monsieur de Montmorency, Grand Maître de France, qui se porte au-devant du roi, d’abord en Avignon puis en Arles, accompagné de tous les grands seigneurs de France s’en revient très mouillé « car la pluie ne leur fit point défaut à l’aller comme au retour ».


Dimanche 21 septembre 1533 – Le cortège royal est attendu dans l’Isle de Martigues. Le roi a fait sienne cette devise : régner c’est voyager. Il se plait à aller à la rencontre de son peuple. Pourtant le projet n’est pas simple car c’est en fait une population d’environ dix mille personnes, soit une ville entière, qui se déplace avec lui. On trouve parmi les accompagnants, tout son personnel politique, l’administration, les princes et les ducs, les prélats, leurs écuyers et leur maisonnée. De plus le souverain ne se défait pas d’une nombreuse ménagerie destinée à impressionner la population. Ce dimanche c’est vers l’Isle de Martigues que cette caravane converge. Le roi et la reine ont choisi de se faire conduire en barque depuis Saint-Chamas jusqu’à l’Isle Saint-Geniest, par Pierre Ycart, maître marinier de Martigues. Le peuple massé dans la rue Droite36 ne peut manquer d’apercevoir le monarque car il est très grand, un mètre quatre-vingt-dix-huit, ce qui lui fait dominer tout son entourage. Un ambassadeur vénitien souligne à ce propos : « son aspect est tout à fait royal, en sorte que, sans avoir jamais vu sa figure, ou son portrait, à le regarder seulement, un étranger dirait : c’est le roi 37 ». Pourtant les pêcheurs de l’Isle doivent trouver particulièrement insolite cette procession de chariots transportant les meubles, la vaisselle et les provisions du roi, ces chevaux où sont juchés les ambassadeurs, prélats, clercs ou gens d’armes, ces carrosses où s’entassent les dames de cour. A la tête de celles-ci on voit Marguerite de Valois, la sœur de François Ier, qui le suit dans ses voyages sur les chemins du royaume, passant sa vie à cheval et en litière. Bien qu’elle soit la reine de France, Claude est un peu en retrait. Elle est d’une discrétion absolue, s’effaçant derrière sa belle-sœur, mais gardant un œil émerveillé sur son époux malgré les infidélités. Cette caravane tente de progresser sur les chemins détrempés par la pluie, gravissant avec difficulté les pentes des ponts. C’est justement là que le drame arrive. Le bois pourri du pont Saint-Geniest se fend au passage du cortège sous le poids des chevaux et des carrosses. Le roi manque de tomber à la mer et ne doit qu’à ses grandes qualités de cavalier d’éviter la chute. Le chaos qui suit s’empare du reste du convoi. Les chevaux effrayés ruent, font des écarts, entrainant avec eux des carrosses dont les roues s’entrechoquent. Plusieurs grands seigneurs et dames sont précipités dans les eaux de l’étang, là où le canal a plusieurs mètres de profondeur. Ils ne devront leur salut qu’à l’assistance de la population ébahie du spectacle de catastrophe, et au secours des pêcheurs présents dans leurs barques. La plupart d’entre eux ne sachant pas nager, il faut les extraire de l’eau. Malheureusement Madame de Trans, victime de la chute de son carrosse dans les eaux de l’étang, n’aura pas cette chance. Elle y perdra la vie38.


Les affaires de l’Etat continuent malgré tout. François Ier se rend dans le château de l’Isle où il signe les « Lettres relatives à la réunion au domaine royal des terres et biens de Provence aliénés depuis l’union du comté de Provence à la couronne de France39 ». C’est le roi Louis XII qui en 1498 réunit le comté de Provence au royaume et c’est encore lui qui en 1503, à la mort de Louis d’Armagnac comte de Guise alors vicomte de Martigues, rattacha la vicomté de Martigues à la Couronne de Provence. Toutefois l’union de la Provence et de la France laisse des terres et des biens libres de toute sujétion et ne relevant d’aucun seigneur et à ce titre, libres de droits et devoirs féodaux. Cette situation entraînant de nombreux conflits avec le Fermier qui collecte l’impôt, les Lettres signées à Martigues intègrent définitivement ces territoires à la couronne de France. En cette année 1533, l’usufruit de la vicomté de Martigues appartient à Jean Carraccioli à qui justement François Ier l’a concédé pour services rendus. Mais il est en butte à une procédure en revendication instaurée par la famille de Luxembourg. Charles III, éphémère roi de France, avait légué la veille de sa mort le comté de Provence à son successeur Louis XI et donné la vicomté de Martigues à son cousin germain, François de Luxembourg, ce que ne reconnut pas le nouveau roi de France. Il s’ensuivit un procès qui dura près de soixante-quinze ans, qu’un arrêt du Parlement de Paris de 1568 trancha en faveur du petit-fils et seul ayant-droit, Sébastien de Luxembourg. Les Lettres signées à Martigues participent probablement de cette procédure. Les Consuls des trois villes n’en oublient pas pour autant les bénéfices que l’usage et l’histoire ont accordés à leur cité. Ils profitent de la présence du roi dans leurs murs pour solliciter une rencontre, et se faire confirmer par le souverain en personne les « Privilèges, franchises et libertés des habitants de l’Ile de Martigues et des bourgs de Saint-Geniez et de Jonquières »40. La liberté la plus importante dont dispose alors la ville de l’Isle Saint-Geniest est le droit qu’ont les habitants de s’administrer eux-mêmes, depuis que Raymond IV de Baux s’engagea en 1354 à ne faire aucune loi, ni aucun statut en ladite ville. Parmi les autres privilèges dont disposent depuis des temps ancestraux les habitants de l’Isle Saint-Geniest figurent le droit de faire paître les troupeaux, de chasser, de faire du bois et d’avoir libre accès dans les terres de Saint-Mître, Fos et Chateauneuf. Les habitants étaient également dispensés de se rendre à Aix pour témoigner en justice, le juge d’Aix devant se transporter sur place pour les entendre.


Les affaires de l’Etat accomplies, le roi a de nouveau recours à Pierre Ycart, le maître marinier de Martigues qui touchera quarante-cinq livres tournois pour avoir pendant trois jours entiers conduit en barque le roi et la reine, afin de se rendre à la Tour de Bouc où il visite les défenses de la ville. Finalement la suite royale quitte Martigues pour Marignane le 22 septembre 1533 où ils résident neuf jours au château. Leur périple vers Marseille se poursuit par Gardanne, Trets, la Sainte-Baume, Auriol et Aubagne avant de faire leur entrée à Marseille le mercredi 8 octobre 1533. C’est là que cinq jours plus tard François Ier accueille dans la magnificence, entouré de tous les pairs de France, le Pape Clément VII accompagné de seize cardinaux. Et c’est ainsi que le mardi 28 octobre 1533, Monseigneur le duc d’Orléans, second fils de France, épouse la duchesse d’Urbin.


Henri II viendra-t-il au Martigues ?


Henri a connu le triste sort des otages, lorsqu’âgé de sept ans il est échangé avec son aîné François, le dauphin, contre son père François Ier pour engager le roi de France à respecter le traité de Madrid qui mettait un terme au désastre de Pavie. C’est lui aussi, alors que son esquif traverse la Bidassoa l’emportant vers sa prison, dont le regard croise celui de cette dame de grande beauté qui accompagne son père. Elle est Diane de Poitiers, grande sénéchale de Normandie, dont cet adolescent de sept ans vient de tomber éperdument amoureux.


Nous sommes maintenant en 1550, celui qui n’était qu’Henri d’Orléans, cet adolescent de quatorze ans que son père a marié à Catherine de Médicis dans la ville de Marseille, est devenu maître du royaume, son frère aîné étant décédé en 1536 et son père, le feu roi François Ier en 1547. Et voilà qu’Henri II, poursuivant la tradition de ses aïeux, projette de parcourir son royaume. Le Gouverneur de Provence fait prévenir les Consuls : « que le Roy qui est à présent à délibérer venir en Provence et se pourrait faire qu’il vient audit lieu de l’Isle, comme fit ledit feu Roy son père et prédécesseur ».


Passée l’émotion de la tragédie de 1533, la situation des ponts et passages dans l’Isle de Martigues ne s’est pas améliorée. Un arrêt donné par la Souveraine Cour de Parlement de Provence en date du vingt-cinq février 1535 avait pourtant ordonné : « que les ponts et passages seraient rabillés et radoubés même audit lieu de l’Isle à ce que le monde y puisse passer sans aucun danger, comme par le temps passé est avenu par l’insuffisance des ponts et passages que plusieurs personnes et enfants de bas âge sont périllés et noyés en la mer ». Quinze années se sont écoulées et les ponts n’ont pas été entretenus. L’accident du feu roi en 1533 est resté marqué dans la mémoire collective des habitants de Martigues et plus encore dans celle des Consuls, qui ne peuvent se permettre de faire courir à nouveau le même risque à son fils !


Alors, en ce premier jour de mars 1550, sous l’autorité de Charles Bouquier, Baille et Lieutenant de Juge de la Vicomté du Martigues comparaissent devant lui en leurs honorables personnes Jean Vaque et Nicolas Armand, Consuls de la Ville de l’Isle et Maître Jean Sabatier, Substitut du Procureur-Général du Roy, ainsi que les propriétaires, rentiers et fermiers des bourdigues, après qu’ils aient été requis par le sergent de Cour Estienne Vinginères « pour répondre ce qui bon leur semblera à ladite requête et autrement procéder et aller avant ainsi que de raison ». Au cours de cette audience, les propriétaires présents se disent « prêts à obéir à ce que justice voudra, et fournir chacun pour sa part et portion auxdites réparations ». Les fermiers ne s’engagent, eux, qu’à prévenir leurs principaux, et quant aux propriétaires absents, le Baille donne à chacun d’eux un ultime délai d’un mois pour se faire entendre, car s’agissant d’une affaire qui ne doit souffrir aucun retard, il est nécessaire que les réparations soient achevées pour le jour de la Saint-Michel prochain, date de clôture des bourdigues. A l’issue de ces auditions, le Baille prend un arrêt comprenant deux décisions qui se révèleront capitales pour la suite : premièrement, des experts assermentés définiront l’étendue des travaux et le coût estimé de ceuxci ; deuxièmement, les propriétaires des bourdigues et pêcheries seront contraints, y compris par saisie des revenus y afférents, à refaire lesdits ponts. Dans les nombreux litiges qui émailleront la vie des ponts et des bourdigues au cours des siècles suivants, il sera constamment fait référence à cet arrêt du premier mars 1550 qui de ce fait établit une jurisprudence.


Et pourtant, Henri II ne viendra pas à Martigues ! Mais il jouera toutefois un rôle important dans l’unification des trois villes.


L’Acte d’Union du 21 avril 1581


Jusqu’à cet Acte, chacune des trois Communautés s’administrait indépendamment de l’autre, bien que les règlements qui les régissaient soient semblables. A l’intérieur des remparts qui protégeaient chaque ville, la rivalité voire l’hostilité s’installait. Le roi de France Henri II, fils de François Ier, avait bien tenté en juin 1549 d’unir les trois villes, notant la « nécessité » de la fusion car « les villes sont joignantes et contigües l’une de l’autre sans aucune séparation d’autres terres et seigneuries entre deux ». Henri II ouvre ainsi la voie en 1564 à Charles IX, un de ses fils qui lui a succédé sur le trône du royaume de France, très soucieux de l’importance stratégique de la Tour de Bouc dont la population fournit la garnison, et, désireux de favoriser l’affluence du trafic et du négoce, profite d’un voyage en Provence pour venir à Martigues le 14 novembre de cette année 1564. Au Château de l’Isle où il est descendu, Charles IX reçoit les Consuls et les Prieurs des trois Communautés pour les engager à se réunir dans un seul corps de ville mais sa médiation échoue. Il faut attendre encore dix-sept années et l’intervention d’Henri d’Angoulême, fils illégitime d’Henri II et de Jane Stuart, gouverneur de Provence, grand Prieur et Amiral de la Flotte, qui mène l’affaire sur place. C’est en sa présence que dans la chapelle Saint-Sébastien ce 20 avril 1581, les chefs de famille décident par 151 voix sur 159 de fusionner les trois communes de l’Isle, Jonquières et Ferrières pour ne former plus que la Communauté de Martigues. Cette décision est suivie le lendemain de l’adoption de l’Acte d’Union du 21 avril 158141 qui jette les bases de la nouvelle administration de la cité et qui évoluera peu jusqu’à la fin de l’Ancien Régime.


Il convient, à ce stade d’essayer d’établir l’organisation administrative qui règne à Martigues à cette époque, ainsi que les acteurs que nous verrons s’opposer tout au long de ce récit. L’administration se partage entre des Conseils de délibération, au nombre de trois, et des organes d’exécution confiés à des Consuls et des officiers municipaux. L’Assemblée est composée de l’ensemble des chefs de famille, et se réunit seulement en cas de circonstances graves. Le Conseil Général42 comprend vingt conseillers par quartier (leur nombre sera réduit ensuite), renouvelables par moitié chaque année (le 15 août puis le 8 décembre à partir de 1718). Il s’agit de propriétaires car il faut être allivré43 de deux livres cadastrales pour être éligible. Le Conseil a le pouvoir financier et élit les officiers municipaux. Le Conseil Particulier composé de huit conseillers par quartier, renouvelables dans les mêmes conditions que le Conseil Général, a affaire avec le pouvoir de police.


Les organes d’exécution sont chargés de mettre en œuvre les délibérations des Conseils. Au premier rang on trouve les trois Consuls, un par quartier sans distinction de condition ni de qualité, élus pour un an. La fonction de 1er Consul est exercée alternativement par chacun d’eux tous les quatre mois en commençant par le doyen d’âge. Ils portent le chaperon galonné, signe distinctif de leur fonction, qui leur confère un prestige envié. Les officiers municipaux, tous renouvelés au bout d’une année, qui assistent les Consuls, comprennent un Trésorier, six auditeurs des comptes de la Communauté, trois capitaines de quartier, un greffier, trois estimateurs de dommages en cas de procès, six repoiseurs chargés de veiller à ce que les commerçants assurent le poids exact des marchandises, neuf intendants de santé44, un alliateur des mesures qui contrôle l’exactitude de celles-ci, un abbé de la jeunesse chargé des fêtes publiques, deux puis trois intendants des canaux45. Enfin des agents de la Communauté viennent compléter cette organisation, comme les valets de ville attachés à la personne des Consuls, les gardes-fruits et chasse-gueux dont les titres décrivent la fonction.


Aux côtés, ou plutôt face à cette structure décentralisée, le pouvoir central qui siège à Aix nomme sur place un certain nombre de représentants. Ceux qui nous intéressent dans la suite de cette histoire des ponts et canaux concernent l’Amirauté, la voirie et la police. Le Tribunal de l’Amirauté traite en 1ère instance de toutes les affaires relatives à la navigation, aux eaux, à la pêche, à la police des quais, des ponts, des rivages et des canaux. Il est composé d’un Lieutenant-Général, d’un Procureur du Roi et d’un greffier. Ses jugements sont susceptibles d’appel devant la Cour des Comptes, Aydes et Finances à Aix. Le Voyer particulier est le délégué sur place des Trésoriers Généraux de France qui ont regard sur la grande et petite voirie. Enfin le Baille ou Bailli puis Viguier est le représentant du seigneur chargé de la police. En fait, à Martigues, il préside seulement le Bureau de Police46 et le Conseil de Communauté, l’exercice du pouvoir de police restant aux élus locaux.


Tous ces personnages détiennent entre leurs mains le pouvoir municipal et vont s’opposer pendant des décennies voire des siècles, le plus souvent d’ailleurs par voie judiciaire.





33 Les détails qui suivent sont tirés du journal d’Honorat de Valbelle, bourgeois de Marseille dont l’édition a été entreprise par V.L. Bourilly en 1913, reprise par R. Duchêne en 1979, et la traduction du provençal en français assurée par L. Gaillard.


34 Contrairement à ce que l’histoire a généralement reconnu, il s’agissait bien d’une cousine, le grand-père de Clément VII étant le trisaïeul de Catherine de Médicis.


35 Actuelle place Victor Gelu entre l’Hôtel de Ville et la rue de la République.


36 Actuelle rue de la République dans l’Ile.


37 François Ier et la Renaissance – Gonzague Saint Bris – 2008.


38 Extrait du verbal fait par le Baille et Lieutenant de Juge de la Vicomté du Martigues – 1550 (Archives Communales de Martigues – DD 33) : « Et qu’aussi bien depuis vingt ans en ça, le feu Roy d’heureuse recordation, par l’insuffisance du pont dit de Saint Geniest cuyda tomber en la Mer à cause dudit pont qui fondit et emporta plusieurs grands seigneurs et dames, même Madame de Trans qui en mourut ».
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